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Introduction

L’homme du xxie siècle est désespéré. Croyantes ou non croyantes, rares sont les personnes qui semblent échapper à ce dégoût de l’homme pour lui-même qui ronge nos sociétés contemporaines. Nous ne savons plus comment « aimer notre prochain comme nous-mêmes », comme si le désespoir nous faisait nous détester nousmêmes – et donc notre prochain avec nous. Les jeunes générations, désabusées par les limites et les erreurs de leurs aînés, sont même tentées par l’idée d’en finir avec l’humanité. La pensée suicidaire semble elle-même dépassée : se répand une solution plus efficace encore, qui serait la suprême forme de courage et de responsabilité de l’homme, celle d’arrêter de se reproduire tant que nous ne serons pas capables d’offrir un monde meilleur à nos enfants. Le principe originel de vie, l’instant primitif et pur par excellence chanté par des générations de poètes, de sculpteurs, de peintres et d’artistes, est prié de s’arrêter. Adieu Victor Hugo : non, le cercle de famille ne doit plus applaudir à grands cris quand l’enfant paraît. Son doux regard qui brille ne fera plus briller les yeux et les plus tristes fronts, les plus souillés peut-être, ne se dérideront plus à voir l’enfant paraître, innocent et joyeux.

Quel désespoir insondable, ou quel gigantesque mensonge a bien pu être imprimé dans le cœur de l’homme pour qu’une telle pensée se répande chez les jeunes avec la puissance de l’argument d’autorité ? Arrêter d’avoir des enfants ? « Preuve ultime de l’intelligence des êtres humains » disent certains ; « pour préserver la planète » disent d’autres ; par féminisme enfin, contre ce qui est appréhendé comme « une pression ramenant constamment la femme au statut de mère ». Entre acte écologique responsable, idéologie ou angoisse de l’avenir, le choix de ne pas procréer recouvre des considérations diverses et s’est structuré ces dernières années, prenant toujours plus de force et d’influence.

Le mouvement des « childfree » (sans enfant par choix) qui rassemble les personnes qui choisissent de ne pas avoir d’enfants, est né aux États-Unis dans les années soixante-dix, d’où il a débordé les frontières pour gagner principalement les pays développés. Aux États-Unis, les childfree qui militent par écologisme ont aujourd’hui un nouveau nom: les « Ginks », pour « Green Inclination, No Kids » (« engagement vert, pas d’enfant »). « Ce monde sera meilleur s’il est moins peuplé », estiment-ils.

« Si nous voulons sauver cette planète, nous n’avons pas d’autre choix que d’aborder le problème de la surpopulation humaine1 », assume Leilani Münter, ex-pilote de course automobile américaine, dont les vidéos sont largement partagées sur les réseaux sociaux. Plus proche de nous, le spanionaute Thomas Pesquet est une personnalité phare du mouvement childfree en France. Très active également, l’ONG britannique Population Matters s’est spécialisée dans la promotion d’une vie sans enfant ou avec moins d’enfants. Le collectif VHEMT (Voluntary Human Extinction Movement) et sa version francophone – le Mouvement pour l’extinction volontaire de l’humanité – sont plus virulents. Pour eux, la disparition de l’Homo sapiens est un horizon plein d’espoir, eu égard à l’extinction de millions d’espèces de plantes et d’animaux.

Tous ne sont certes pas dénatalistes et le mouvement est protéiforme. Évidemment aussi, l’austérité économique de ce début de siècle, la paupérisation des populations – de la jeunesse en particulier –, l’individualisme révolutionnaire véhiculé par le mouvement woke qui convoque le passé pour exiger des réparations, ne sont pas étrangers à ce discours de plus en plus relayé dans les médias et chez une partie de la jeunesse. Une étude française2 réalisée en 2017 observe les motivations des childfree. Dans l’opinion générale, celles-ci seraient essentiellement d’ordre individuel : absence d’instinct paternel ou maternel ; absence d’intérêt pour les tâches propres à la vie de parent ; sentiment d’incapacité d’être un parent responsable ; refus de sacrifier son temps pour des enfants ; refus d’engager les dépenses liées au fait d’avoir des enfants. Pour les concernés cependant, leurs motivations recouvrent des motifs divers, allant du féminisme (les femmes seraient formatées dès l’enfance à un rôle de mère, la maternité serait un frein dans la vie d’une femme, comparé à l’impact qu’un enfant peut avoir sur la vie d’un homme) à une volonté de respect de l’enfant ; beaucoup sont convaincus que le fait de créer une nouvelle vie est avant tout un acte égoïste et ne veulent être ni auteurs ni complices des problèmes liés à l’enfance ; d’autres pensent que l’adulte ne peut s’arroger le droit de faire naître un humain qui devra assumer les fautes supposées des générations précédentes pas plus qu’il ne peut imposer à quiconque une existence a priori moins heureuse dans un avenir devenu incertain ou même imposer à un tiers la vie et tout ce qu’elle représente (bonnes et mauvaises choses, mais aussi sa finalité : la mort). Ce qui prévaut dans ce raisonnement est l’idée que personne n’a demandé à naître, et le questionnement suivant : qu’est-ce qui autorise finalement un être humain à en créer un autre ? D’autres personnes invoquent le respect dû à la société, c’est-à-dire la volonté de ne pas faire peser une charge supplémentaire sur la collectivité et les dépenses publiques, ou encore le respect de la planète. Enfin, certains invoquent des motivations humanistes, comme celle de contribuer à l’humanité autrement qu’en créant une vie qui n’a rien demandé, mais en s’occupant des vies déjà présentes dans le besoin.

Ainsi l’idée selon laquelle ne pas mettre au monde d’enfant est un service à rendre à la planète, s’érige aujourd’hui en conviction. Ce qui est nouveau, c’est que ces comportements individuels se sont peu à peu constitués en cause. Ils ont rejoint le mouvement général des revendications individuelles où toute différence est bonne à défendre et est érigée en nouveau droit.

Plus fondamentalement, que ce soit par peur de l’avenir, par néo-malthusianisme, par égoïsme ou par militantisme écologique, ce questionnement nouveau procède d’une erreur fondamentale ou d’une méconnaissance anthropologique qui considère que l’homme serait en lui-même un danger, un mal ou une erreur. Le principe immuable de l’anthropologie réaliste qui reconnaît l’existence d’une nature humaine transcendante au reste du vivant et commune à tous les hommes indépendamment des représentations et des expériences que ceux-ci en font, est remis en cause. Dans cette vision de la personne humaine fondée sur la morale naturelle, sans nier la valeur de la liberté, on définit l’homme d’abord par ce qu’il est et non pas seulement par ce qu’il fait : non seulement tout homme a en puissance la faculté de discerner ce qui convient à sa nature raisonnable et ce qui lui est contraire, mais encore possède-t-il la faculté de poser librement des actes volontaires ordonnés au bien vers lequel sa raison est orientée. Cette vision de la personne humaine est attaquée frontalement aujourd’hui à un degré qu’on n’avait encore jamais connu par le passé : notre époque se caractérise en effet par un antihumanisme, un mouvement d’« autodénigrement de l’homme occidental […] réputé la lie de la création, seul être capable de carnages et de génocides3 ». Cette vision caractéristique d’une sorte de haine de l’homme n’est pas sans conséquences :

« À force de dire que les humains ne valent pas mieux que les animaux, n’est-on pas tenté de traiter certains humains comme des animaux ? »

Nous pensons que cette haine de l’homme due à l’homme est, dans une vision eschatologique de la fin des temps, la dernière grande attaque contre la création. Quel plus grand mensonge pourrait-on en effet glisser dans le cœur de l’homme, que celui de lui faire croire qu’il est par lui-même et en lui-même un mal originel ?

C’est à ce motif fondamental du désespoir des hommes que nous aimerions répondre dans ce livre. Nous ne pouvons pas nous taire quand des hommes, des femmes, des jeunes et des enfants sont tourmentés par l’abattement, la souffrance, la solitude. Nous savons que certaines personnes sont éprouvées par des souffrances d’une ampleur indescriptible. Nous ne pouvons qu’imparfaitement concevoir l’abîme insondable d’incompréhension et de révolte dans lequel ces personnes peuvent être plongées.

Mais nous croyons d’expérience que le désespoir abyssal et le découragement sont voués à être relevés et consolés par une grâce toute surnaturelle, c’est-à-dire un don intérieur gratuit qui ne relève pas de notre propre nature et qui restaure fermement et durablement celle-ci. Les témoignages abondent pour attester ce mystère de la consolation. Quelle impénétrable force a bien pu vaincre le mal d’Auschwitz chez une Edith Stein ou un Maximilien Kolbe ? Quel est le mystérieux remède qui a restauré Tim Guénard dans la paix intérieure ? Quel est le secret de Laurent Gay, Steven Gunnell, Paul Chrétien, Baptiste Mulliez et tant d’autres ? Ils sont proches de nous, vivent en France et sont nos contemporains. Ils ont connu la plongée aux enfers du mal et de la souffrance et ils ont été mystérieusement relevés. Tous témoignent d’une même force extrinsèque à leur propre nature qui est venue les chercher et qui les a sauvés.

Nous aimerions d’abord rappeler avec force, en reprenant les mots de Benoît XVI4, qu’il n’y a pas deux principes, un bon et un mauvais, mais un seul principe, le Dieu créateur, et ce principe est bon, seulement bon, sans ombre de mal. C’est pourquoi l’être humain non plus n’est pas un mélange de bien et de mal: l’être comme tel est bon, et donc il est bon d’être. Telle est l’heureuse annonce de la foi : il est bon de vivre, car il n’y a qu’une source bonne à la vie, le Dieu créateur.

Cependant, le mal est présent dans l’histoire humaine, c’est une réalité incontestable. La question est : comment ce mal s’explique-t-il ? Nous essayerons de comprendre comment le mal, qui n’est pas originel mais toujours subordonné, vient d’une liberté dont on a abusé. Nous tenterons de montrer, à travers les exemples du transhumanisme, de l’antispécisme et des études de genre que cette liberté est aujourd’hui abusée à un niveau sans commune mesure, et que cela est caractéristique d’un mal qui déteste tant l’homme libre créé à l’image de Dieu qu’il cherche à le dénaturer totalement.

Enfin, nous nous appliquerons, dans un exercice de contemplation de la nature humaine à la lumière de la Révélation, à comprendre comment le mal peut être surmonté et pourquoi la créature – l’homme – est guérie de fait. Nous verrons notamment, en contemplant le mystère de l’Incarnation, comment les limites du corps sont le lieu privilégié pour un déploiement de la pleine restauration de l’homme.

On semble avoir oublié aujourd’hui ce que la philosophie et particulièrement l’anthropologie doivent à la théologie. Dans ces pages, on ne cherchera pas ce qu’est la personne humaine de façon close et autonome. À l’école de saint Thomas d’Aquin, nous verrons comment la compréhension de la personne humaine est illuminée par la Révélation. Nous chercherons à comprendre la personne humaine à partir du donné révélé lui-même ; ainsi, en déployant le contenu de la création, en contemplant sa cohérence, nous verrons que ce que la philosophie nous dit de l’Homme éclaire la foi, que les vérités s’articulent et que l’humble acceptation de la personne humaine est compatible avec l’acte de foi. Celui-ci n’est pas un acte aveugle. On croit parce qu’on a de bonnes raisons de croire et la personne humaine est une bonne raison de croire en Dieu.



1. Citée par Léa Iribarnegaray, « Ces jeunes qui refusent d’avoir des enfants, entre acte écologique et angoisse de l’avenir », in Le Monde, consulté en ligne https://www.lemonde.fr/campus/article/2020/09/02/ ces-jeunes-qui-refusent-d-avoir-des-enfants-entre-acte-ecologique-et-angoisse-de-l-avenir_6050720_4401467.html

2. Zoë Dubus et Yvonne Knibiehler, « La non-parentalité au xxie siècle : étude des childfree », Sextant (revue du Groupe interdisciplinaire d’études sur les femmes), no 36, 30 janvier 2020, p. 191.

3. Laurent Dandrieu in Valeurs Actuelles, « L’antispécisme, nouvel antihumanisme », 30 novembre 2019. Consulté en ligne https://www.valeursactuelles. com/clubvaleurs/societe/lantispecisme-nouvel-antihumanisme-2/

4. Benoît XVI, Audience générale du 03.12.2008 (trad. © Copyright 2008 - Libreria Editrice Vaticana).




1

La détestation de notre humanité

Le fait du mal dans l’histoire humaine est indéniable. En observant le monde, il est difficile de soutenir que la loi naturelle qui assure en l’homme l’orientation première de ses actes vers sa fin, qui guide ses inclinations et le dispose à la recherche du bien, est vécue de façon identique et uniforme. On saisit aussi très facilement la diversité dans les attitudes morales selon les pays, les cultures, les temps. On conçoit enfin la réalité du mal dans le monde, à la fois le mal de faute, causé par les actions des hommes, et le mal de peine (les maux du monde) : maladie, souffrance, accidents, famine, etc.

Dieu a pris le risque de la survenue du mal en créant l’homme libre. Aurait-il mieux valu, pour l’éviter, que Dieu ne crée pas les anges avec la possibilité de transgresser sa loi ? Aurait-il dû ne pas créer non plus les hommes, puisqu’ils allaient devenir si vite ingrats envers lui ? C’était bien le risque attaché à leur nature raisonnable, capable d’examiner et de juger. Aurait-il dû les faire à la ressemblance des êtres sans raison et sans principe de vie propre1 ?

Tel n’a pas été le dessein de Dieu, qui veut se communiquer à ses créatures et les faire participer à ses attributs. Dieu a donc fait l’homme libre pour qu’il puisse répondre à ses appels de façon volontaire et sans contrainte. La violence, en effet, n’existe pas chez Dieu, mais sans cesse il nous invite au bien. Il a mis en l’homme le pouvoir de choisir, comme il l’avait fait pour les anges. Et ce n’est pas seulement dans le champ de son activité, mais c’est aussi dans le domaine de la foi que le Seigneur a sauvegardé la liberté de l’homme. La foi appartient en propre à l’homme puisqu’elle relève de sa décision personnelle :

« Tout est possible à celui qui croit » (Mc 9,23) nous dit le Seigneur, et ailleurs : « Va, qu’il te soit fait comme tu as cru » (Mt 8,13). Tous ces textes montrent que l’homme oriente lui-même sa destinée selon qu’il choisit de croire ou non.

Sécularisation et oubli de notre finalité propre

Alors, d’où vient que la question du mal semble se poser aujourd’hui d’une façon plus aiguë qu’à d’autres époques moins troublées que la nôtre ? Cela vient de ce que les hommes se sont séparés de Dieu et ont essayé d’organiser leur vie sans lui dans tous ses aspects : social, politique, économique, intime. Les grands problèmes qui ont toujours préoccupé l’humanité prennent par conséquent un aspect nouveau, plus grave et plus tragique. Les biens fondamentaux (la vie, la connaissance, la vérité) semblent ne plus avoir d’attrait pour les hommes. Le bien suprême, leur communion avec Dieu, n’a plus aucune réalité à leurs yeux. Seuls semblent demeurer les biens intermédiaires : le plaisir, le jeu, le bien-être, la réussite matérielle ou intellectuelle par exemple. Mais le bien en tant que bien semble ne plus éveiller le moindre désir en l’homme, ni même parvenir à sa conscience, comme si notre temps indifférent aux questions morales l’avait abandonné par refus de la transcendance. Désormais coupés de leur unique source, les biens terrestres seraient à acquérir sans avoir à en chercher la source ni à connaître leur auteur.

« Vouloir se passer de Dieu, cause première et fin dernière, conduit aux abîmes2 », nous dit le P. Garrigou-Lagrange.

L’homme méconnaît les suites du péché originel, en même temps qu’il est imprégné du message qui a jailli avec force des Lumières selon lequel l’homme naîtrait bon par nature. Si cette confiance humaniste est fragilisée aujourd’hui, au point que certains qualifient notre époque d’antihumaniste, il n’en demeure pas moins que l’homme ne veut plus être bon par volonté : pour parvenir à son auto-accomplissement, il croit pouvoir se fier à ses seuls sens et instincts. Ainsi compris, le bien de l’homme n’est plus un bien en tant que bien, il est réduit au bien-être, qui semble la nouvelle finalité donnée aux hommes en substitution de celle de l’accomplissement de la personne en Dieu. Il n’est d’ailleurs pas anodin que les nouveaux mantras de la psychologie existentielle se résument dans le terme d’auto-accomplissement : l’accomplissement de la personne se réaliserait comme centré sur l’individu luimême et non pas en dehors de lui-même. Cette vision est profondément réductrice et vouée au néant.

Dans la Genèse, la motivation de l’acte créateur se trouve à l’intérieur de Dieu lui-même. Elle est liée à son essence divine : c’est le fait d’être amour qui pousse Dieu à sortir hors de lui-même pour se communiquer dans ses œuvres. Pour nous qui sommes les œuvres, c’est bien le mouvement de retour au créateur qui provoque le plein accomplissement de la personne ; et par analogie, le mouvement d’extériorisation dans le don de nous-mêmes à notre prochain, par nos actes en vertu de notre volonté libre.

Mais non, le bien serait inné, allant de soi. L’homme qui se veut bon par nature et non par volonté, ne comprend plus que le bien le transcende et ne sait plus en jouir. « Quelle jouissance du bien pourraient avoir ceux qui l’ignorent ? Quelle gloire, ceux qui n’auraient fait aucun effort ? Quelle couronne, ceux qui n’auraient pas lutté pour l’obtenir3 ? », pose saint Irénée.

Le drame de l’homme contemporain est qu’il agit pour une fin qu’il ignore. Saint Thomas d’Aquin nous dit que « l’homme à qui il appartient d’agir pour une fin, n’agit jamais pour une fin qu’il ignore. Mais il y a beaucoup d’êtres qui ne connaissent pas de fin, soit qu’ils manquent tout à fait de connaissance, comme les créatures insensibles, soit que l’idée de la fin leur échappe, comme c’est le cas des bêtes4 ».

L’idée de la fin échappe à l’homme et cela le déshumanise. Aujourd’hui, il y a une ignorance généralisée de ce qu’est la finalité de la vie humaine, du bien en tant que bien. Par conséquent, les grands problèmes s’aggravent jusqu’à l’exaspération. Pourquoi? Parce qu’agir sans connaître la fin déshumanise l’activité humaine. Saint Thomas explique a contrario qu’agir en vue d’une fin que l’on connaît et que l’on désire est une œuvre proprement humaine, une œuvre de raison. Agir en vue d’une fin connue et reconnue comme bonne n’appartient qu’aux hommes. La recherche du bien est en effet l’objet propre de la volonté humaine qui est naturellement attirée vers lui. L’homme ne cherche jamais le mal pour lui-même. Il fait le mal généralement parce que celui-ci a l’apparence d’un bien. L’attirance pour le bien est une disposition fondamentale de son cœur. On nomme cette attirance « loi naturelle ». La loi naturelle n’est pas un instinct. Elle n’est pas comme un ensemble de principes innés auxquels l’homme n’aurait qu’à se référer pour agir selon son but. Elle vient de la raison, est expression de la raison car la raison naturelle est orientée vers ce qu’elle connaît par nature5.

Cette loi non écrite et intangible est inscrite au cœur de l’homme et résonne en lui, c’est elle qui fait répondre Antigone à Créon : « Je ne croyais pas, certes, que tes édits eussent tant de pouvoir qu’ils permissent à un mortel de violer les lois divines : lois non écrites, celles-là, mais intangibles. Ce n’est pas d’aujourd’hui ni d’hier, c’est depuis l’origine qu’elles sont en vigueur, et personne ne les a vues naître. Leur désobéir, n’était-ce point, par un lâche respect pour l’autorité d’un homme, encourir la rigueur des dieux6 ? »

Si l’homme est d’abord attiré par le bien, il lui faut cependant faire un effort pour bien agir. Cet effort est mû par l’intelligence et la volonté : l’intelligence donne à l’homme de connaître le bien et la volonté meut son action vers le bien saisi par son intelligence. Cette volonté humaine possède la caractéristique singulière d’être libre : elle peut se refuser ou non au bien. La liberté n’est donc pas la faculté première de l’homme. Elle est un attribut de la volonté. C’est bien cette dernière qui donne à l’homme d’agir en vue de son bien.

La volonté est une faculté très supérieure aux sens. Elle est, avec l’intelligence, un attribut de la vie intellective et rationnelle de l’homme. Elle a pour objet le bien dans toute son universalité, ce qui lui permet de s’élever vers le Souverain Bien: l’amour de Dieu. Tandis que chacune des facultés sensitives de l’homme se porte vers son bien propre (par exemple la vue, vers ce qui est visible, l’intelligence vers ce qui est intelligible, etc.), la volonté, elle, se porte vers le bien de l’homme tout entier : elle permet l’accomplissement de toutes les autres facultés. C’est elle qui ordonne l’application des autres facultés au bon exercice de leurs actes. Ainsi, si la volonté est foncièrement droite, alors l’homme est bon. Pas seulement bon mathématicien ou bon cuisinier, mais il est un homme de bien. Il semble s’accomplir, devenir pleinement humain. C’est l’homme de « bonne volonté » dont parle l’Évangile.

Malheureusement, l’homme moderne pense que le bien est relatif, qu’il n’existe a priori pas de bien en tant que bien. Il croit aussi que le seul élément décisif auquel il peut se fier est le degré de la liberté engagée dans son action. Ainsi, la finalité de l’acte humain est-elle devenue relative en même temps que la liberté est sacralisée au détriment de la volonté. Le schéma de la connaissance de soi est inversé! Cela entraîne un grand désordre dans les actes humains. Car si la liberté est instituée comme cause première des actions des hommes, cela conduit à une rupture entre la volonté humaine et son objet qui est la recherche du bien. Le risque d’un mauvais usage de la liberté est gigantesque. Cela s’illustre dans les graves dérives que nous connaissons aujourd’hui dans tous les sujets qui touchent de près ou de loin à la dignité de la vie. Ainsi pourra-t-on dire qu’un ivrogne ou un meurtrier perd sa dignité en actes: il use mal de sa liberté, qu’il rend première par rapport à ce qui est bon pour lui. Mais on peut le dire aussi de certaines décisions prises par le législateur dans les lois qui s’opposent au respect de la vie: euthanasie et avortement, par exemple. L’interdiction de tuer demeurera toujours universelle, car elle garantit le respect de la vie, qui est un bien fondamental et qui met chaque individu sur un pied d’égalité. Faire prévaloir la liberté individuelle par rapport à ce bien qu’est la vie humaine conduit à de graves désordres et rend la société dangereusement instable.

Le mal du siècle est d’avoir coupé la volonté de son objet, le bien. C’est aussi d’avoir trompé l’intelligence et égaré la connaissance en dénaturant ce bien en le remplaçant par la liberté. Par cette double tromperie, la liberté est abusée et l’homme est littéralement coupé de sa source et sa finalité. La misère physique et intérieure s’explique en grande partie par cette ignorance du bien, et plus fondamentalement du Bien suprême qui est Dieu. Certes, on finira bien par s’apercevoir qu’il faut nécessairement reposer la question du bien, et surtout reposer la question de Dieu pour se prononcer tout à fait pour lui ou contre lui. Mais en attendant, l’ignorance est pire que le néant pour l’homme. Elle le plonge dans un désarroi sans fond parce qu’on l’a coupé de sa source et de sa destinée. Comme un ballon de baudruche ouvert que l’on cesse de gonfler : il erre et il se vide. La question des rapports intimes de l’homme avec Dieu est donc centrale dans la question de l’autodénigrement de l’homme contemporain.

Le grand mensonge du libéralisme

L’homme semble convaincu qu’il est à bien des égards par lui-même et en lui-même un mal originel. Nous avons tenté d’expliquer qu’à l’origine de ce désespoir, se trouvent à la fois une erreur collective (celle d’avoir remplacé le bien par la liberté comme source et finalité des actes humains) et une méconnaissance anthropologique généralisée due à la sécularisation massive de la société et à la perte de la dimension transcendante de la vie. Ces deux maux ont une large part de responsabilité dans la perte de confiance et d’espérance des hommes dans la qualité de leur humanité. Quand l’erreur mensongère rencontre l’ignorance, les dégâts sont terribles pour l’homme.

Cette mésestime se révèle dans de multiples facettes de la vie en société : la perte du symbolique, la banalisation de la mort, l’abolition des signes extérieurs de différenciation entre les sexes et les cultures, la simplification des rites de passage entre les âges et les générations, l’individualisme, etc. Une manière de sonder l’humanité d’une société est en effet de considérer le soin et le respect qu’elle apporte à son tissu social : ses morts, les plus démunis (vieillards, malades, pauvres et handicapés), ses enfants, etc. À bien des égards, notre époque ne respecte plus ces antiques impératifs de respect. L’homme est déshumanisé, réduit à l’état d’objet.

Dans ce désaveu de la valeur de la nature humaine, une rupture anthropologique initiale a été engendrée par le libéralisme. L’idée maîtresse du libéralisme qui irrigue toute la modernité consiste à affirmer que l’homme est seul légitime et capable de définir sa propre finalité et de choisir les moyens adéquats pour y parvenir.

Le terme de libéralisme, apparu dans la langue française au début du xixe siècle, est une des notions clés du xxe siècle. On l’appréhende généralement sous sa forme économique et politique alors que la perspective libérale est beaucoup plus vaste que cela. Elle a des racines philosophiques anciennes et profondes qui se sont structurées au xviiie siècle en Europe. À la fin du xviiie siècle, l’Allemand Wilhelm von Humboldt la résume ainsi : « L’idéal le plus élevé de la coexistence des êtres humains serait celui où chacun se développerait par lui-même et pour luimême7. » Joël Hautebert8 explique qu’étendu au groupe, ce principe relativiste se décline de diverses manières, avec ou sans nuances, dans tous les domaines, de la religion à l’économie.

La perspective libérale prend comme point de référence suprême et ultime la liberté : est licite ce qui est librement voulu, librement accepté et qui ne lèse pas la liberté d’autrui. C’est le message jailli avec force de la Révolution française. L’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 illustre parfaitement ce changement de paradigme : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui: ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a-t-il de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. » Depuis, cette matrice originelle du libéralisme a été déclinée en différents courants de pensée. Le plus proche de nous, l’existentialisme de Jean-Paul Sartre, en est la forme la plus radicale. C’est chez lui que l’on trouve l’affirmation la plus explicite de la liberté comme origine des valeurs. Cette philosophie sartrienne de l’existence eut un retentissement considérable à la Libération : l’épreuve du désastre de la Seconde Guerre mondiale rendait urgente la mise au point d’une nouvelle façon de penser l’époque, la destruction des anciennes catégories et valeurs prétendument éternelles ayant été consommée par la tragédie historique elle-même9. L’existentialisme athée a profondément marqué notre culture européenne depuis ce temps.

Dans l’existentialisme sartrien, on cherche à trouver la norme du bien et du mal dans la liberté elle-même, prise formellement, c’est-à-dire sans se préoccuper du contenu moral de l’acte libre. On dira donc que le sujet agit moralement bien s’il agit en conformité avec les exigences constitutives de sa liberté. Le critère de la valeur morale sera la liberté, ce qui est purement et simplement une éthique sans vérité. Toute la perspective morale est centrée sur l’autonomie du sujet.

En faisant de la liberté l’arbitre du bien et du mal et en indexant la valeur de l’acte à son degré d’autodétermination, la liberté devient la source et le contenu de la valeur morale. Ainsi légitimé, un acte humain aura d’autant plus de valeur que le sujet s’y exprime davantage, en assume plus pleinement la responsabilité : il suffirait donc d’être authentique, c’est-à-dire sincère avec soi-même, pour être dans la vérité sur le plan moral. La vérité est ainsi identifiée à la sincérité, à la conformité avec soimême. Dans cette perspective, il n’y a plus de place pour des valeurs morales objectives qui précéderaient la liberté et que celle-ci devrait ratifier. Une action sera bonne dans la mesure où l’homme la pose librement.

Le lien entre liberté et vérité est donc rompu : c’est le sujet lui-même, dégagé de toute référence à une loi morale, qui devient la source de la vérité. Ainsi comprise, la prérogative de la liberté sera de pouvoir être totale autodétermination, cause de soi-même, donc de pouvoir à son gré se refuser à n’importe quelle valeur objective : la liberté s’émancipe de la vérité et rien ne peut plus venir limiter le champ des possibles.

Les mots ne sont pas assez forts pour dénoncer ce mensonge qui s’attaque à la cause première de toute chose : si la liberté est érigée en cause de soi-même, alors toute vérité serait générée à partir d’elle. Le caractère radical et même outrancier de la position sartrienne tient dans la thèse selon laquelle la création des valeurs par la liberté est absolue, c’est-à-dire qu’elle n’est redevable d’aucune inspiration à la nature des choses. Au contraire, c’est elle qui décide du sens à donner aux limites de la nature ainsi appréhendées comme des contraintes.

Le libéralisme est donc nécessairement plus attentif à la forme de l’action qu’à son contenu. Ce qui est décisif n’est pas d’être objectivement dans le vrai, mais d’être formellement sincère. L’authenticité tend à devenir l’unique critère de la moralité. Aucune action ne serait bonne ou mauvaise en soi : toute action serait ambiguë sur le plan de son contenu. La moralité consisterait à se décider à l’action uniquement d’après les données complexes de chaque cas particulier et en aucune façon selon des lois générales. À chacun d’inventer sa règle morale, en fonction de sa situation particulière.

La liberté sartrienne ignore la possibilité d’un consentement serein à la nature, aux contingences du monde ou d’un accueil positif de l’autre pour lui-même. Elle est négativité pure, pouvoir absolu de dire non. Il s’agit en réalité d’une liberté en réduction : elle est liberté pour quelques-uns, ceux qui peuvent la faire valoir et l’exprimer (mais qui défendra la liberté de l’enfant à naître ou celle du moribond ?).

Il s’agit en d’autres termes d’une liberté sans responsabilité et sans finalité, et non d’une liberté pour un projet de vie et de société qui soit justifié par une finalité

supérieure à la simple conservation de soi. La seule limite admissible, purement horizontale, à la liberté résulterait de la présence des autres individus. Ceux-ci en sont réduits à être soit des liens soit des contraintes. Il relèverait de la responsabilité de l’État d’en protéger les individus afin de préserver leur liberté. Le libéralisme sartrien, en déchargeant l’homme de la responsabilité, rend la société dangereusement individualiste et irresponsable.

Voilà le grand mensonge du libéralisme. Avec lui, tout l’ordre naturel créé vole en éclats, à commencer par l’homme et la vie en société. Avec Joël Hautebert10, rappelons qu’on ne peut pas concevoir les rapports entre l’individu et la société en termes d’opposition, car la vie sociale relève de la nature de l’homme. Il est absurde d’envisager la relation avec autrui sous la forme d’une limitation, d’une contrainte, alors qu’elle s’inscrit au contraire dans la perspective du bien. Certes, la vie sociale n’exclut pas les contrariétés de toutes sortes. Mais ces dernières, à condition qu’elles ne poussent pas à faire le mal, constituent un puissant levier pour parvenir à une meilleure maîtrise de soi ainsi qu’à la pratique de la vertu et à la liberté, qui sont inséparables. La liberté humaine implique toujours une responsabilité. Il n’y a pas de liberté qui ne serve qu’à lever les obstacles à son exercice.

L’abandon du bien

Le libéralisme induit un basculement radical pour l’homme : il crée en lui une absence, un vide abyssal, celui d’une finalité supérieure à la simple conservation de soi. Le piège est grossier, mais terriblement efficace : en se drapant sous les voiles d’une bienfaisante libération, il prive au contraire les hommes de leur unique source et moteur. L’abandon du bien induit par le libéralisme est un bien cruel fardeau, tant au niveau individuel qu’au niveau de la société. Au niveau individuel, la rupture entreprise par le libéralisme a engendré un gigantesque bouleversement de l’homme en tant qu’homme. Lui qui recherchait son plein accomplissement dans la vertu, c’est-à-dire dans l’acte bon, recherche désormais le bonheur par la garantie de sa liberté. Son but le plus grand n’est plus le bien, mais la conservation de sa liberté. Au plein épanouissement de la personne humaine réalisé dans le don de soi et l’exercice du bien, en conformité avec sa vocation surnaturelle d’être à l’image de Dieu, le libéralisme oppose l’émancipation de l’homme à l’égard de toutes les contraintes extérieures, hormis celles qui se fondent sur son propre consentement. La perspective trinitaire de l’homme, c’est-à-dire l’homme conçu comme une personne faite pour se donner et qui ne peut donc pas être pensée indépendamment de sa relation aux autres, de sa dimension sociale qui l’unit aux autres sans dissoudre pour autant son individualité, cette perspective trinitaire est remplacée par une perspective purement relativiste et individualiste.

Dans ce grand basculement, la cité n’est pas en reste. L’apologie de la liberté a détourné les sociétés en général et le politique en particulier de la recherche du bien commun dans la cité. L’objet du politique n’est plus le bien de tous, mais la conservation des intérêts de chacun, but utopiste qui conduit ceux qui sont dépositaires du pouvoir à régir en vue de la préservation de leurs propres intérêts. On connaît l’analyse concise de Benjamin Constant :


Le but des Anciens était le partage du pouvoir social entre tous les citoyens d’une même patrie. C’était là ce qu’ils nommaient liberté. Le but des Modernes est la sécurité dans les jouissances privées ; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances11. 



Dès lors, l’absence de bien commun sonne le glas de la responsabilité du politique envers les hommes.


L’absence de finalité commune supérieure à la simple conservation de soi, « le scepticisme devenu institution » (Pierre Manent), nous conduit aujourd’hui au stade de la gouvernance qui consiste à réguler la vie sociale par la négociation, attribuant ainsi la priorité absolue aux modalités décisionnelles. Puisqu’il n’y a plus que des préférences et des intérêts, il n’y a plus de bien commun à promouvoir, ni de politique d’ailleurs, remplacée par la gestion technocratique des procédures de régulation, ou éventuellement, quoique ce soit moins visible, par un idéal sécuritaire bien limité. Quant à l’engagement politique, il ne s’entend que sous la forme de revendications en faveur de l’obtention de nouveaux droits12. 





L’anesthésie de l’opinion publique et la prise de pouvoir du positivisme

De cette confusion découle une conséquence majeure au niveau de la société : il s’agit de l’adhésion massive et de bonne foi des citoyens ordinaires à des pratiques inacceptables du point de vue de la personne humaine et du bien commun. Les mentalités de nos sociétés développées se caractérisent en effet par une forte inconscience de la finalité de la vie humaine, qui explique en partie la passivité avec laquelle la population peut accueillir des mesures contraires au bien commun et à la dignité de la personne humaine. Ainsi, d’assouplissement en assouplissement, de transgression en normalisation, l’opinion finit-elle par trouver acceptables des pratiques qu’elle aurait dénoncées dix ans ou vingt ans plus tôt : la conscience collective des hommes du xxie siècle s’est profondément affaiblie et se trouve incapable de distinguer entre pratique acceptable et pratique inacceptable sur le plan scientifique, social, sanitaire, économique et même culturel (avec par exemple la prolifération de ce que l’on pourrait appeler le softblasphème). Le sens du bien et du mal est au moins devenu flou, au pire oublié.

Les exemples ne manquent pas pour illustrer ce propos : l’avortement, qui consiste en la suppression délibérée et volontaire d’une vie humaine, autrefois considéré comme un crime, puis toléré comme un moindre mal, admis ensuite comme un droit individuel, est aujourd’hui revendiqué comme un droit fondamental.

L’euthanasie et le suicide assisté ne sont pas en reste : de l’interdit fondateur de supprimer une vie humaine qui mettait tous les individus sur un pied d’égalité et rendait l’humanité inséparable du soin et du respect des anciens, de la « politesse » envers les morts – omniprésente dans les fondements de la culture européenne et plus largement universelle –, notre époque est passée à une indifférence collective. Avec Jean Clair, nous pouvons même dire que notre temps est coupable dans cet irrespect des disparus et des anciens : « Chez Homère, l’àkedia, avec son “a” privatif, est à l’origine le refus des soins dus aux morts, en particulier le fait de ne pas ensevelir les cadavres et de les laisser nus, entassés, aux portes de la cité et au regard de tous. À Rome, la damnatio memoriae effaçait le souvenir d’un individu mort13 ». Le fait de laisser les morts sans sépulture, l’indifférence, l’oubli de ceux qui nous ont précédés étaient loin d’être anodins : il en résultait de grands désordres dans la cité car « ces corps ainsi négligés revenaient hanter les vivants. L’ombre du mort errait sans repos et tourmentait les acédiaques14 ». Notre époque, qui a chassé le mot « acédie » de ses dictionnaires et qui en a oublié le sens, est cependant, dans sa propre dénégation, une époque acédiaque.

La dénaturation de la procréation et de son intimité corrélative illustre encore l’amnésie du bien qui frappe nos sociétés : comment, de la naissance de l’enfant reçue avec son cortège de joie, d’espoirs, d’inquiétudes, de fatalité aussi peut-être, de soucis plus ou moins grands, mais toujours reçue sans prétention d’en maîtriser et dominer l’origine, est-on passé à la pente glissante du droit à l’enfant, comme si l’enfant était un dû que la société se devrait de donner en satisfaction aux impératives exigences des adultes en quête d’accomplissement ?

Avec la GPA, la « débiologisation » de l’acte procréatif est l’apothéose de cette perte de repères : qui aurait pu admettre, il y a encore quelques années, que des enfants pourraient être conçus in vitro dans une éprouvette, puis transférés et implantés dans un corps de mère porteuse pour être ensuite abandonnés légalement à la naissance ? L’antique principe du mater semper certa est, selon lequel il est présumé qu’il n’existe aucune preuve contre et par la loi à l’identité de la mère de naissance, vole en éclats.

Ce principe ne s’applique plus, car un enfant né de GPA pourra avoir trois mères: une mère sociale d’intention (commanditaire de l’enfant), une mère génétique (apporteuse de gamète) et une mère incomplètement biologique (la mère porteuse qui conduira la grossesse sans être ni mère génétique ni mère d’intention). Aucune de ces mères ne sera complètement mère biologique, il manquera toujours la fécondation et l’épigénèse des premiers jours du développement embryonnaire avant le transfert dans l’utérus maternel de l’embryon ainsi fabriqué, qui seront faits dans une éprouvette, par un technicien de laboratoire. Pauvre enfant. Même l’élémentaire considération de son bien ne semble plus pouvoir faire entendre raison à l’opinion publique anesthésiée : plus personne ne pense à le défendre.

La santé illustre enfin ce propos: cette donnée objective de l’existence que l’on cherchait toujours à améliorer, mais qui apparaissait cependant comme extrinsèque, est aujourd’hui soumise à la même reconsidération. Elle tend à être considérée comme un droit élémentaire de la personne, comme s’il existait un « droit à la santé » : la considération de son altération précède plus ou moins consciemment la considération de la dignité de la personne et semble justifier de nombreuses dérives comme l’interruption médicale de grossesse, les manipulations génétiques sur l’embryon et la destruction embryonnaire associée, ou encore toutes les étonnantes mesures coercitives prises contre les enfants et les personnes âgées, et plus largement contre tous les citoyens dans la gestion sanitaire de la crise de la Covid.

L’assentiment irréfléchi donné au cadre légal, seul garde-fou aujourd’hui considéré comme admissible pour prémunir la société des déviances, porte certainement une grande responsabilité dans cette anesthésie de l’opinion publique. L’absolutisation du droit, le positivisme juridique, est en effet un aspect majeur de la modernité qui a remis en question certaines des perspectives les plus fondamentales dans la pensée éthique de la civilisation occidentale. Le positivisme juridique s’oppose à la tradition réaliste des droits de l’homme fondée sur la morale naturelle et orientée vers la recherche du bien de la personne humaine, tradition qui considère que les droits fondamentaux de la personne humaine sont inscrits dans l’ordre de la nature et qu’ils sont de ce fait antérieurs à la société et à l’État qui ne peuvent que les proclamer et les entériner. Par opposition, le positivisme juridique promeut un système juridique qui se veut objectif, refusant de faire appel à des valeurs morales qui lui sont extérieures. Le droit positif influence profondément l’organisation des sociétés modernes : lui seul a valeur juridique et il est la seule norme à respecter (il n’y a pas de loi naturelle qui préexiste). Dans cette optique, la loi est entièrement l’œuvre des hommes, ceux-ci peuvent donc la défaire, l’abroger, la modifier et la refaire à leur guise. De fait, nous assistons ces dernières années à une mutation progressive mais bien réelle de la notion de droits de l’homme, s’éloignant toujours davantage du modèle de 1948 inspiré de la loi naturelle, pour nous tourner vers une conception toujours plus positiviste des droits de l’homme, expression momentanée de tel ou tel groupe de pression. De nouveaux droits de l’homme, inédits jusqu’alors, sont ainsi apparus, qui n’hésitent pas à entrer frontalement en contradiction avec les droits fondamentaux de la personne humaine et à les transgresser délibérément. Soutenus par un battage médiatique massif, normalisé par un cadre légal toujours plus étendu, ces nouveaux droits désorientent profondément les mentalités qui sont inconsciemment forcées d’adhérer à ces nouvelles pratiques. Peu à peu, de renoncement en renoncement, les hommes admettent comme une évidence des pratiques contraires à leur dignité propre : sont ainsi apparus le droit à la recherche scientifique sans entrave, justifiant l’utilisation d’embryons humains comme matériel de laboratoire ; le droit à l’enfant, justifiant les procréations artificielles et l’accumulation d’embryons congelés ; le droit à l’enfant normal, sans défaut génétique ou chromosomique, justifiant diagnostic préimplantatoire et avortement ; le droit à la santé, justifiant l’expérimentation sur les cellules souches embryonnaires et la destruction associée d’embryons humains, ou encore justifiant certaines formes de clonage ; etc.

Associé au libéralisme, le positivisme est une arme terriblement efficace qui entraîne de nombreuses confusions pour les individus et pour les sociétés. Des règles morales élémentaires sont désormais considérées comme contre-valeurs et suscitent le refus. Perdus sans repère et sans Dieu, les individus rejettent pourtant inconsciemment ce nouvel homme et ce projet de société qui suscitent leur propre dégoût. Mais le mensonge initial dénature tant l’homme, il est si enchevêtré dans les consciences populaires et dans la culture savante que les hommes contemporains se résignent avec désespoir à croire que l’homme est en lui-même un mal ontologique.

Comment pourrait-il en être autrement, sans conversion ? Le projet anthropologique des sociétés occidentales est objectivement nihiliste pour l’homme. Il ne peut leur apporter aucune espérance.

Trois idéologies nouvelles sont particulièrement révélatrices de cette mutation ontologique dont les conséquences sont considérables pour l’existence des hommes : le transhumanisme, l’antispécisme et les études de genre.

Les trois sont entrées ces dernières années dans une phase de développement extrêmement rapide. Toutes les trois procèdent d’un même mouvement de refus de la nature. Chacune porte la même erreur fondamentale qui consiste à nier et à vouloir transformer les données objectives du réel. La volonté de tout transformer atteint aujourd’hui sa dernière frontière : l’homme lui-même. Chacune de ces trois idéologies est une menace nihiliste terriblement inquiétante pour l’homme : le transhumanisme d’abord, qui dénie à la nature sa plénitude et sa faculté d’être le réceptacle du plein épanouissement de la personne. En classant les individus en fonction de leurs capacités physiques ou cognitives, ce qui revient à définir des sujets qui auront moins de valeur que d’autres, il entend s’émanciper de la nature pour réaliser des possibles qu’elle ne contient pas, en vue d’un utopique parachèvement de l’humanité; les études de genre ensuite, qui prétendent s’affranchir de la nature pour mieux la déconstruire et qui détestent en l’espèce humaine toute dimension d’altérité et de différence, ce qui comporte le risque de nier l’individualité qui est pourtant le propre de l’homme; l’antispécisme enfin, véritable réquisitoire contre l’homme, qui remet directement en cause la dignité supérieure de la vie humaine. Cette négation de la nature et cette insatisfaction des données objectives du réel sont les deux éléments qui rendent condamnables ces trois idéologies du point de vue de la personne humaine.
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